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La déclaration liminaire de la CGT (jointe en annexe) a été remise à la Direction.  

Cette CAPL   devait acter 5 arrivées dans le département (2 à Roissy, 1 à Meaux et 2 ALD) et 9 mutations d'agents "pastillés » sur les sites de Nemours et Fontainebleau.

La particularité de ce mouvement complémentaire des agents C au 1/1/2013 en Seine et Marne est l'affectation des agents dits "pastillés" sur la résidence de Fontainebleau et Nemours.

Les agents "pastillés" sont des agents  de catégorie C issus des centres informatiques. A défaut de fermer définitivement les centres informatiques (1997), il a été décidé de les "vider" de ces agents. Sur une période de 2 ou 3 années, il a été proposé aux agents C de quitter le centre informatique dans lequel ils étaient affectés,  en contrepartie d'un "pécule", et de rejoindre un service territorial de leur choix en tant que renfort. 

Sur le plan national, 16 agents sont encore "pastillés" et 9 en Seine et Marne.

Et, après 15 ans, la Direction Générale a décidé de "stabiliser" ces emplois dits "pastillés". Comment ? en implantant ces emplois sur les résidences où sont actuellement affectés les agents. S'agissant de la Seine et Marne, 9 emplois seront implantés, 4 sur Fontainebleau et 5 sur Nemours.

Nous avons demandé quelles garanties seront apportées à ces agents par cette décision nationale, ainsi que des précisions quant à la note fournie pour la préparation de cette CAPL, notamment l'implantion des 9 emplois.

La direction  a précisé qu' au 1/1/2013, en raison à la fois des souhaits des agents et/ou de l'absence de poste vacant, que les agents seraient maintenus sur les postes actuellement occupés  en tant qu'ALD résidence.  

Quant au mouvement du 1/09/13 et l'implantation des 9 emplois (4 sur le SIP de Fontainebleau, 4 sur le SIP de Nemours et 1 sur le SIE de Nemours), la règle de l'ancienneté s'appliquera.

 la Direction garantie que ces agents qui seraient primés par d'autres plus anciens au mouvement de septembre 2013,  resteraient en renfort  (ALD résidence).

Concernant les mutations sur les sites de Roissy et Meaux, aucune intervention n'a été nécessaire, les agents obtenant leurs 1er voeux.

La direction  a seulement précisé que les deux agents arrivant en poste à Roissy étaient issus du recrutement « diversité sociale », lesquels après une formation dans notre département, avaient réussi le concours.

Nous  sommes intervenus pour 2 collègues qui nous avaient mandatés suite à leur affectation  ALD Seine et Marne.

Un des collègues obtient partiellement satisfaction (affectation sur la résidence de Melun) quant au second, et malgré une âpre discussion, la Direction maintient son affectation sur la résidence de Chelles.

 

                                                      DECLARATION LIMINAIRE

Monsieur le président,

Mardi 27 Novembre 2012, 20% des agents de la DGFIP de SEINE ET MARNE étaient en grève dans une situation où les collègues prennent de plein fouet des mesures de ce gouvernement, dont ils attendaient des réponses aux revendications légitimes.

Et rien d’anormal à cela dans ce contexte, de politique d’austérité, de pénurie d’emplois et de dégradation des conditions de travail.

Réunis pour cette CAPL traitant du projet de mouvement complémentaire pour les agents de catégorie C, au 1er janvier 2013,  nous  dénonçons la situation actuelle des agents les moins payés :

en 2012, ce sont encore 3 000 emplois de catégorie C qui ont été supprimés à la DGFIP, venant s’ajouter aux 25 000 postes supprimés ces 10 dernières années. En Seine et Marne, 18 agents C seront supprimés pour 2013.

Selon la politique en cours, qui rejoint tous les errements antérieurs, pour la catégorie C, ce serait : 

· une rémunération « en berne » en raison même des traitements jusqu’au 5ème échelon, qui sont inférieurs ou égaux au SMIC, 

· un 8ème échelon dont ils ne verront pour un certain nombre d’entre eux, jamais la couleur. Nous revendiquons l’accès à ce 8ème échelon pour tous  les agents du 7ème échelon disposant d’au moins 3 ans d’ancienneté.

· Un taux de promotion par tableau d’avancement ou liste d’aptitude qui n’est pas reconduit, en raison du non respect du plan de qualification .

En bref, la catégorie C est qualifiée à tort par l’Administration « en voie de disparition ». 

Or, notre syndicat n’accepte pas cette perspective.

Aujourd’hui, en Seine et Marne, cette CAP Locale est particulière car il sera discuté de la « stabilisation » des emplois « pastillés » .  Les « pastillés », ces ex-agents des Centres informatiques, ont fait eux-mêmes les frais de ces suppressions d’emplois, lorsqu’il a fallu les « vider » au plus vite.

9 collègues sont concernés dans notre département dont l’annonce, d’une affectation sur leur résidence actuelle au projet de mouvement complémentaire, a soulevé une vague d’inquiétude. 9 emplois seront implantés au 1 septembre 2013.

 Quelles garanties seront apportées  à ces 9 agents par cette décision de la Direction Générale ?

Nous vous demandons, M. le président de cette CAPL, d’apporter des éclaircissements sur l’implantation de ces 9 emplois et l’affectation des 9 agents ex-pastillés. 

En effet, une série de questions se pose au vue du document préparatoire à cette CAPL :

Il est indiqué qu’à « défaut d’affectation locale au 1er janvier 2013, ils sont maintenus en renfort dans un des services de la résidence ». 

Auront-ils alors la garantie de rester dans leur service et leur poste actuel ?

La suite et fin du document précise que « ce n’est qu’au 1er septembre 2013 qu’ils seront affectés selon la règle de l’ancienneté administrative sur les emplois disponibles » :

Une autre question se pose : quelle sera la situation de ces agents qui, alors, n’obtiendraient pas de poste au 1er septembre 2013 ?

Quand bien même nous défendons la règle de l’ancienneté, nous considérons que les agents « pastillés » ne sont en aucune façon responsables des suppressions  qui ont affectées les Centres informatiques.

Pour la CGT, une solution convenable doit être trouvée pour ces agents.

Mais pour satisfaire les revendications de tous, la CGT Finances publiques 77 continue d’exiger : 

· l’arrêt des suppressions d’emplois, 

· la création et l’implantation des emplois à hauteur des besoins sur toutes les résidences de Seine et Marne.
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